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 n°157 847 du 8 décembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2015, par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 4 mai 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. SEGERS loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire belge en août 2001. 

 

1.2. Le 26 avril 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la 

base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre1980). 

 

Le 7 février 2011, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande 

d’autorisation de séjour. 

 

1.3. Le 19 avril 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire. 
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1.4. Le 8 juin 2011, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. Le 

même jour, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire. 

 

1.5. Le 9 juin 2011, il a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 6 janvier 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande 

d’autorisation de séjour. Par un arrêt n° 155 686 du 12 novembre 2015, le Conseil de céans a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de cette décision. 

 

1.6. Le 24 février 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire. 

 

1.7. Le 11 septembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’ordre de quitter le territoire 

avec interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies). 

 

1.8. Le 22 novembre 2012, le requérant est rapatrié. 

 

1.9. Il est revenu sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

1.10. Le 10 octobre 2013, il a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été actualisée le 17 

juillet 2014. 

 

1.11. Le 30 octobre 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité d’ascendant d’un enfant mineur belge. 

 

1.12. Le 4 mai 2015, la partie défenderesse a refusé de prendre en considération sa demande de droit 

au séjour et a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Cet ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifié le 12 mai 2015, constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 […] : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 12° de la loi du 15 décembre 1980, il fait l'objet d'une interdiction 

d'entrée : L'intéressé est soumis. à une interdiction d'entrée qui lui a été notifiée le 11.09.2012.  

 

Conformément à l'article 74/12 de la loi du 15/12/1980, une demande de levée ou de suspension de 

l'interdiction d'entrée doit être sollicitée auprès du poste diplomatique ou consulaire de carrière belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l'étranger. Durant l'examen de la demande de 

levée ou de suspension, le ressortissant n'a aucun droit d'accès ou de séjour dans le Royaume. Si 

l'intéressé souhaite que son interdiction d'entrée soit levée ou suspendue, il doit se rendre dans son 

pays d'origine ou de résidence afin d'y introduire sa demande. Aussi longtemps qu'il n'a pas été statué 

positivement sur sa demande, l'intéressé ne peut pas se trouver sur le territoire de la Belgique. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 0 jour car : 

 

o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : L'intéressé est soumis à une interdiction d'entrée qui lui a été notifiée le 11.09.2012 ». 

 

1.13. Par un arrêt n° 157 846 du 8 décembre 2015, le Conseil de céans a annulé la décision de « refus 

de prise en considération d’une demande de droit de séjour » visée au point 1.12. 

 

3. Question préalable. 

 

3.1.1. La partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du recours pour défaut d’intérêt et 

fait valoir, quant à ce, que, « […] la partie requérante n'a pas intérêt à attaquer l'ordre de quitter le 

territoire puisque depuis l'entrée en vigueur le 27 février 2012 de l'article 7 nouveau de la loi du 15 

décembre 1980, elle est obligée de donner un ordre de quitter le territoire lorsque l'étranger se trouve 

dans le cas visé au point comme en l'espèce, sa compétence étant liée ». Elle en conclut que « […] 

l'annulation de l'acte querellé ne pourrait fournir un avantage à la partie requérante puisque la partie 
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adverse n'aurait pas d'autre choix que de prendre un nouvel ordre de quitter le territoire motivé par ce 

constat ».  

 

3.1.2.Le Conseil observe que l’obligation, dont se prévaut la partie défenderesse, n’est pas absolue dès 

lors que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « Lors de la prise d’une décision 

d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie 

familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné », et qu’en tout état de cause, 

une telle « obligation » prévue par la loi belge, doit, le cas échéant, s’apprécier à la lumière des droits 

fondamentaux consacrés par les instruments juridiques internationaux qui lient l’Etat belge(voir en ce 

sens C.E. 232.758 du 29 octobre 2015). Partant, la partie défenderesse ne peut se prévaloir d’une 

compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980. L’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être accueillie.  

 

3.2.1. La partie défenderesse estime également que la partie requérante n’a pas d’intérêt légitime à son 

recours, dans la mesure où « L'acte attaqué pris à l'égard du requérant - dont la motivation renvoie 

expressément à l'interdiction d'entrée sur le territoire belge pendant une durée de trois ans -, n'a pas 

d'autre but que d'assurer l'exécution de cette mesure d'interdiction, laquelle produisait toujours ses 

effets au moment où ledit ordre de quitter le territoire a été pris » et qu’ « en ce qu'elle sollicite 

l’annulation, et la suspension de l’exécution, de l'acte attaqué, le requérant tente de faire prévaloir une 

situation de fait irrégulière sur une situation de droit, en telle sorte que son intérêt est illégitime ». 

 

3.2.2. Le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué a été pris le même jour qu’une 

décision de « refus de prise en considération d’une demande de droit de séjour », délivrée suite à 

l’introduction de la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en 

qualité d’ascendant de Belge, visée au point 1.11. du présent arrêt, qui a été annulée par le Conseil de 

céans, par un arrêt n° 157 846 du 8 décembre 2015. Or, force est de constater que suite à cette 

annulation, la demande de carte de séjour susmentionnée est à nouveau pendante, de sorte que 

l’exception ainsi soulevée ne saurait être accueillie. 

 

4. Discussion 

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 62, 74/11 et 13 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 1 à 5 de [la loi] du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et du défaut de motivation, de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la 

Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et du principe de 

proportionnalité, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

4.2. En l’occurrence, comme mentionné au point 3.3., le Conseil observe que la partie défenderesse a 

refusé, le 4 mai 2015, de prendre en considération la demande de droit au séjour du requérant, décision 

qui a été annulée par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n°157 846, rendu le 8 décembre 2015. 

 

Au vu de l’annulation de la décision de « refus de prise en considération » de cette demande, il 

convient, dans un souci de sécurité juridique, d’annuler l’ordre de quitter le territoire attaqué.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations n’est pas de 

nature à énerver ce raisonnement. 

 

4.3. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les développements exposés dans le moyen, qui à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 4 mai 2015, est annulé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 

 

 


